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Mettre en échec la droite, 
bâtir une alternative de progrès

N otre pays vient de connaître un véritable séisme poli-
tique et institutionnel. Le Parti communiste n’est pas
épargné. Nos concitoyens ont l’impression que les
perspectives d’un changement progressiste s’éloi-

gnent en France comme en Europe.
L’échec de la gauche en France fait resurgir une question

récurrente. Peut-on durablement répondre aux aspirations
populaires sans s’attaquer de front au système capitaliste ?
Est-il possible de construire une alternative de progrès social
sans rompre totalement avec le social-libéralisme ? 

Les dégâts du système capitaliste sont tellement considé-
rables que la droite elle-même ne peut plus ignorer une telle
interrogation. Ainsi J. Chirac disserte-il sur la « mondialisation
humanisée » au sommet de Johannesburg. Cette interrogation
chemine aussi chez les Verts et les socialistes sous la pression
des militants lors des universités d’été. 

La réflexion – que le Parti communiste a décidé d’engager
avec les hommes et les femmes de notre pays pour être une
force utile à la transformation sociale – est, dans ce contexte,
d’une importance primordiale. 

C’est urgent. La droite cherche, en effet, à mettre à profit le
choc de ce revers électoral et l’absence de crédibilité à
gauche. Elle met en route la « révolution » conservatrice du
Medef qui lui enjoint de frapper fort et vite.

Les prochains mois vont être décisifs. Car les difficultés sur
lesquelles la gauche a échoué persistent. La droite y est déjà
confrontée. Les insatisfactions sociales ne manqueront pas de
s’aiguiser comme on le voit à propos de l’Ecole. Et, la droite ne
peut oublier que le projet politique du candidat Chirac n’a pas
recueilli une adhésion massive lors des élections présiden-
tielles. Dans plusieurs secteurs, les organisations syndicales,
les salariés sont sur le qui-vive (fonction publique, santé, EDF-
GDF, transports aériens, etc.).

Les « cafouillages » successifs des ministres montrent à quel
point la marge politique dont ils disposent est étroite. Le gou-
vernement pour réaliser à la fois l’allégement « des charges »
sociales et des impôts, l’accroissement des dépenses de sécu-
rité et de justice tout en restant dans les clous du pacte de
stabilité doit tailler massivement dans les dépenses sociales,
alors que, cependant il ne doit pas se rendre impopulaire.
C’est pourquoi celui-ci louvoie, recourt au populisme et à l’au-
toritarisme, mais pour réaliser, au mieux, les exigences des
marchés financiers et du patronat. 

La dégradation de la conjoncture économique complique
l’équation. La domination des marchés financiers et l’aggrava-
tion considérable de la crise qu’elle engendre va durablement
plomber la croissance dans le monde. La locomotive améri-

caine – sur laquelle les gouvernements conservateurs fondent
leurs espoirs – est dans une voie de garage.

La droite prétend œuvrer à restaurer la croissance, stopper
et inverser la courbe du chômage tout en redoublant le sou-
tien des marchés financiers et des grands groupes . En réalité,
ses choix politiques contribueront à dégrader la conjoncture.
Sauf dans le militaire et le sécuritaire, ils sont extrêmement
récessifs : réduction au minimum des interventions publiques
et sociales – allègement des cotisations sociales patronales et
de l’impôt sur les sociétés – baisse de l’impôt sur les revenus
au profit des plus riches – privatisations – « grand projet » de
F. Fillon de démantèlement des dispositions protectrices du
code du travail – remise en cause des 35 heures – fonds de
pension, etc. Ce sont autant de facteurs qui renforceront la
déprime de la demande (consommation et investissement,
mais qui contribueront aussi, par le rationnement des moyens
pour l’éducation, la formation, la santé, la recherche et les
investissements d’infrastructure, à aggraver les problèmes
d’efficacité de l’offre (industrie et services).  

Si la droite garde les mains libres, les salariés, les familles,
les retraités, les exclus, les nouvelles générations seront les
premiers à en subir les dégâts.

Quand bien même, des solutions traditionnelles de replâ-
trage de la conjoncture économique et sociale seraient appli-
quées, les effets attendus ne seraient que d’une portée (extrê-
mement ?) insignifiante et précaire. Les fameux réglages du
système capitaliste – que certains érigent sans sourciller en
projet de société – ne fonctionnent plus dans une économie et
une société dominées par le marché financier.

Ce dont le monde a besoin aujourd’hui, c’est d’un dépas-
sement de ce système par la conquête progressive d’un autre
type de développement sécurisant l’emploi et la formation de
toutes les populations par des coopérations de partage, s’ap-
puyant sur l’intervention des salariés pour changer la gestion
des entreprises et sur la promotion d’un financement éman-
cipé des marchés financiers. Un nouvel âge de l’humanité. Le
sommet de la terre de Johannesburg a ce mérite de révéler
combien les peuples en ont immédiatement besoin. Et à quel
point les grandes puissances – notamment les USA – et les
multinationales persistent dans leurs choix destructeurs.
L’Europe a certes formulé des propositions. Mais, celles-ci,
restent enfermées dans les objectifs de marchandisation du
monde auxquels veillent l’OMC et la BCE. En s’appuyant sur
les aspirations, les luttes, les mouvements de résistance à la
mondialisation capitaliste, il faut pousser à l’engagement de
l’Europe par des actes d’urgence concrets en faveur des pays
pauvres. ➨
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Dans notre pays comme ailleurs, l’hégémonie de la droite
n’est pas irréversible. Une nouvelle construction est possible.
Mais à condition que la Gauche se penche sérieusement sur
les raisons profondes de son échec et élabore une véritable
alternative, dégagée du social-libéralisme, avec les citoyens,
les salariés, les mouvements de la société. Une telle alternative
exige la plus large participation de toutes les forces de progrès
dans les mobilisations, les luttes, les débats au plus près des
populations contre les projets antisociaux de la droite, les
idées d’extrême droite. 

C’est à cela que les communistes veulent être utiles. Ils pro-
posent d’engager, dans tout le pays ; dans les villes, les quar-
tiers, les entreprises, un processus  de rencontres – de forums
– au plus près des gens, des salariés, des jeunes, pour débattre
de l’initiative politique à prendre en vue de rassembler les
forces de gauche au service de la transformation sociale, de la
place que pourrait y tenir le Parti communiste français et dans

quelles conditions. Ils proposent simultanément d’ouvrir de
grands chantiers de la transformation sociale pour résister
aux projets de la droite, construire ensemble des alternatives
en favorisant des changements en profondeur des concep-
tions et des pratiques des différentes composantes de la
gauche sur les enjeux essentiels de la transformation de la
société, de l’Europe et du monde.

Ainsi, par exemple, Il n’est pas permis d’attendre face à la
dégradation qui s’accélère dans les entreprises, les services et
secteurs publics et dans la vie quotidienne.

La proposition de faire de la fête de l’Humanité un premier
temps fort de mobilisation – en créant notamment une coordi-
nation large de résistances et de contre-propositions pour
faire échec aux privatisations – s’inscrit dans cette perspec-
tive. "

Brigitte Dareau,
membre du Comité exécutif du PCF
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A nos lecteurs
Notre volonté de publier un numéro spécial pour la Fête de
l’Humanité, pour traiter les sujets économiques et sociaux
d’une actualité brûlante, nous ont imposé des contraintes
techniques et la sortie exceptionnelle d’un numéro de 32
pages.


